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Introduction

Aires marines protégées (AMP) en milieu 
communautaire dans le Pacifique 

Dans le Pacifique, les populations locales, les pouvoirs publics 

et des institutions ont fourni un travail considérable pour amé-

liorer la gestion durable des ressources marines côtières avec 

des outils extrêmement performants et peu coûteux. (Bell et al. 

2009; Mora et al. 2006). Selon certaines des parties prenantes, 

la gestion communautaire des ressources marines est l’une des 

meilleures options proposées pour garantir à la fois la santé des 

récifs et le bien-être des populations océaniennes. (Johannes 

2002; Johannes and Hickey 2004; Tawake and Aalbersberg 

2002; UNEP 2004).

Les aires marines protégées en milieu communautaire (AMP) 

ont connu un développement considérable ces dix dernières 

années (Aalbersberg et al. 2005).En général, elles s’inscrivent 

dans le cadre d’un régime de gestion élargi, désigné sous le 

nom d’aire marine gérée (AMG), et il en existe aujourd’hui plus 

de 550 répertoriées dans la région Pacifique (Govan 2009). Leur 

gestion est confiée en priorité à la communauté au travers de 

groupes d’usagers concernés et s’effectue avec la participation 

d’institutions locales et nationales et d’acteurs du secteur privé.

Les règles de gestion telles que les fermetures des zones de 

pêche, les interdictions temporaires, les limites de taille, et la 

réglementation des engins de pêche sont très nombreuses, et 

certaines s’inspirent encore aujourd’hui des savoirs traditionnels 

écologiques (Cinner and Aswani 2007; Johannes 1998, 2002). 

Pour rendre compte de ces différents critères, on utilise un terme 

régional : aires marines gérées à l’échelon local (AMGL).

De la théorie à la pratique : quels avantages 
les communautés dégagent-elles réellement 
des AMP ? 

Les avantages et les schémas de répartition des aires marines 

protégées sous gestion communautaire (AMP) n’ont guère été 

étudiés, comme le montre une étude bibliographique récente 

sur les répercussions socioéconomiques et écologiques des 

AMP dans les pays insulaires du Pacifique (Cohen et al. 2008). 

Bien que l’on ait beaucoup écrit sur ce que les AMP pourraient 

ou devraient faire, peu d’études expérimentales ont fait la 

démonstration de ce qu’elles apportent réellement aux popu-

lations (Mumby and Steneck 2008).

Les aires marines protégées (AMP) et les organismes d’aide 

bilatérale dans le Pacifique

Dans le Pacifique, les banques de développement et les orga-

nismes d’aide bilatérale s’appuient sur différents leviers afin 

d’intervenir dans la gestion écosystèmique des récifs coral-

liens : le soutien direct via des subventions affectées à un projet 

(enveloppes projet), les programmes pilotes, les fonds d’affec-

tation spéciale ou la promotion d’autres moyens de subsistance 

auprès des populations. À titre d’exemple, depuis 2005, près de 

40 AMG présentes dans dix Pays et Territoires insulaires du 

Pacifique ont été soutenues financièrement par la CPS (Secré-

tariat général de la Communauté du Pacifique) au travers du 

projet CRISP (Initiatives Corail pour le Pacifique) pendant 

leur phase de démarrage (Oré ade-Brè che 2008).

Objectifs du projet

Du point de vue des organismes d’aide bilatérale, l’investisse-

ment financier dans des AMP de petite taille doit être analysé 

avec une double optique de résultat  :1) les répercussions sur 

la croissance économique et le recul de la pauvreté et  2) les 

répercussions sur la biodiversité mondiale.

Le choix d’un investissement repose notamment sur un critère 

important  : la possibilité de pérenniser l’intervention finan-

cée. L’existence d’avantages à l’échelon local et leurs modes de 

répartition sont souvent perçus comme des facteurs favorables 

à cette continuité. Les projets devraient ainsi être « vendeurs », 

non seulement pour les bailleurs de fonds mais aussi pour les 

parties prenantes et les pouvoirs publics. (UNEP 2004).

Afin de répondre aux exigences susmentionnées et éventuelle-

ment, dans le même temps, déléguer de plus en plus la gestion 

des projets aux parties prenantes locales, une évaluation de 

l’investissement a été conduite dans plusieurs AMP commu-

nautaires de Vanuatu.

Cette recherche était axée sur les répercussions observées et 

démontrées des AMG et les résultats ont été obtenus au travers 

d’une étude de terrain.

Méthode

Approche générale

Cette étude consistait à suivre les répercussions de plusieurs 

AMP au moyen d’un protocole témoin-impact (control-impact 

protocol) ciblant les rendements de la pêche et les recettes du 

tourisme, et à mener une analyse de la rentabilité de chaque 

AMP et pour chaque partie prenante (au niveau des villages, 

au niveau national et au niveau international). Les résultats ont 
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ensuite été utilisés pour  : 1) comparer les bénéfices tirés des 

AMP à partir du calcul du produit intérieur brut annuel des 

villages pour donner une idée de l’importance relative qu’ont 

les AMP pour ces mêmes villages, et 2) procéder à une ana-

lyse financière des flux de trésorerie générés par les AMP afin 

d’établir le taux de rendement interne et le retour sur investis-

sement pour les banques de développement.

Sélection des sites des aires marines 
protégées (AMP)

Critères

Cinq villages — chacun associé à une AMP — et deux autres 

villages — sans AMP — ont été choisis dans le nord d’Efate 

(figure 1 et tableau 1). Chacune des AMP remplissait les trois 

critères suivants : 1) l’écosystème dominant est un récif coral-

lien frangeant ; 2) l’AMP est gérée par la communauté et effi-

cacement contrôlée depuis au moins cinq ans, la réserve cou-

vrant une zone représentant au moins 10 % de la zone totale 

de pêche2 et, 3) satisfait à au moins trois des six grands critères 

de réussite des AMP communautaires (Pollnac and Crawford 

2000). Les facteurs clés de réussite de ces sites étaient les sui-

vants  : 1) une population et un village plutôt de petite taille, 

2) une réelle participation de l’ensemble de la communauté à 

la prise de décision, et 3) une présence permanente de l’agence 

qui exécute le projet. 

Activités de pêche

Chaque village détient coutumièrement le droit d’exploiter 

sa zone de pêche, de la côte jusqu’au bout du récif (Johannes 

2002), et la taille de cette zone de pêche varie entre 0,5 km2 et 

1,5 km2 (Tableau 1). La pêche de subsistance et la pêche com-

merciale se font à l’intérieur de l’AMP, et l’activité de pêche est 

répartie de manière égale parmi la population. Néanmoins, 

comme le décrivent plusieurs auteurs (Amos 2007; Bartlett et 

al. 2009; Hickey 2008), la pêche commerciale n’est pas dévelop-

pée en secteur structuré d’activité, et représente pour la plupart 

des ménages un revenu supplémentaire et irrégulier en com-

plément de leurs activités agricoles.

Les deux principaux types d’engins utilisés sont les filets 

maillants de 25  mètres de long (7,2  unités par km2) et les 

fusils sous-marins (6,4 unités par km2). Ce type d’engin est 

généralement utilisé pour la pêche d’espèces qui bénéfi-

cient de la protection que la réserve marine procure (Russ 

and Alcala 1996), y compris des espèces des familles Scari-

dae, Acanthruridae et Serranidae. D’autres types de pêche 

sont utilisés mais de façon moins systématique  : la pêche à 

l’épervier (tout dépend de la période de migration de cer-

taines espèces), la pêche à la palangrotte (depuis la côte ou 

à bord d’une pirogue), la récolte à la main (courante à marée 

basse pour les espèces d’Octopus et les coquillages) et d’autres 

moyens traditionnels (par exemple, le harpon). 

Les aires marines protégées (AMP) et les autres 
règles de gestion de la pêche

Chaque AMG (aire marine gérée) est associée à un seul vil-

lage. La taille d’une AMP au sein d’une AMG varie de 0,1 km2 

à 0,2 km2, ce qui est similaire à la plupart des AMP de petite 

taille dans le Pacifique (Govan 2009), et représente environ 

15 % de la zone de pêche récifale. Les AMP sont toutes gérées 

activement par les villageois au travers d’un comité de ges-

tion de l’AMP ou comité de protection de l’environnement, 

constitué des membres du village. Certaines AMP sont pério-

diquement ouvertes à la pêche, ce qui permet aux habitants 

d’exploiter les ressources pour des évènements particuliers de 

la vie du village.
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Vanuatu

0°

Nouvelle-Zélande

2  Ces chiffres correspondent à la période de temps minimum et à la taille de la zone de pêche nécessaires pour qu’une AMP produise des effets 

visibles en termes de rendement de la pêche. (Gell et Roberts 2003)

Figure 1.  Villages, aires marines protégées et sites témoins.
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Il existe également d’autres réglementations en matière de 

pêche, par exemple pour les trocas, les tortues marines, la 

pêche au harpon de nuit, et des règles spécifiques concernant 

la migration de certaines espèces.

Activités touristiques

Chaque village connaît un tourisme rural à petite échelle. Les 

activités touristiques comprennent des visites à la journée, des 

sorties palmes, masque et tuba, de la plongée sous-marine, des 

séjours en gîtes, du tourisme scientifique et d’autres activités 

connexes, comme la restauration et la vente d’artisanat.

Les gîtes sont de petites structures qui attirent les voyageurs 

en quête d’aventure et les amoureux de la nature. Ces struc-

tures sont développées sans financement extérieur (mis à part 

une aide occasionnelle) et restent viables même quand les taux 

d’occupation sont faibles, car leurs propriétaires n’empruntent 

pas à la banque et maintiennent des coûts de fonctionnement 

très bas. La plupart des gîtes sont gérés par des particuliers  ; 

mais il en existe qui sont détenus et gérés par la communauté.

Le tourisme scientifique se compose de visites de chercheurs, 

d’employés d’organisations non gouvernementales ou d’autres 

professionnels.

Comme l’a confirmé une étude (Trip consultants 2008) dans 

laquelle on peut lire que quelque 8  000 touristes , venus de 

l’étranger ou d’autres parties du pays (touristes non affini-

taires), se sont rendus dans le nord d’Efate en 2007 ce type de 

tourisme en est à sa phase de démarrage.

Validation des sites témoins

La méthode d’évaluation témoin-impact (control-impact) est 

une approche prônée par plusieurs auteurs (Balmford et al. 

2008; Underwood 1994) pour recenser et différencier les effets 

des AMP et ceux liés au site ou à son contexte.

Deux villages, choisis comme sites témoins, servent d’élé-

ments de comparaison avec les villages sélectionnés associés 

Sites des AMP Sites témoins

Emua Piliura Unakap Laonamoa Worasifiu Nekapa Saama

Population résidente 240 110 90 250 50 110 130

Nombre de générateurs électriques 
privés par ménage

0,15 0,05 0,06 0,06 0,11 0,05 0,12

Moyenne mensuelle des revenus 
des ménage (monétaires et non-
monétaires) (Euros)

479 373 388 420 420 438 455

Moyenne mensuelle des revenus 
non monétaires des ménages (% 
des dépenses totales)

31% 40% 40% 36% 36% 36% 31%

Infrastructure touristique 
(nombres de lits)

5 - 8 14 5 - -

Principales caractéristiques 
géomorphologiques du récif 

Front récifal 
frangeant 
exposé à 
des mers 

intérieures

Front récifal 
frangeant 
exposé à 
des mers 

intérieures

Front récifal 
frangeant 
exposé à 
l’océan

Front récifal 
frangeant 
exposé à 
l’océan

Platier 
frangeant 
exposé à 
des mers 

intérieures

Front récifal 
frangeant 
exposé à 
des mers 

intérieures

Front récifal 
frangeant 
exposé à 
des mers 

intérieures

Superfi cie de la zone de pêche 
(en km2)

1,5 1,1 1,3 1,3 0,5 1,2 0,9

Pression démographique sur le récif 
(habitants km-2)

157 102 71 188 104 92 144

Principaux engins de pêche utilisés
Filet, fusil 

sous-marin, 
palangrotte

Filet, fusil 
sous-marin, 
palangrotte

Fusil sous-
marin, 

palangrotte

Fusil sous-
marin, 

palangrotte

Fusil sous-
marin, 

palangrotte

Filet, fusil 
sous-marin, 
palangrotte

Filet, fusil 
sous-marin, 
palangrotte

Indice de pression  de la pêche 3,1 3 1,35 3,75 3,65 3,05 3,25

Date de création de l’AMP 2005 2003 2003 2003 2003 - -

Surface des AMP (en km2) 0,24 0,13 0,12 0,14 0,13 - -

Tableau 1. Environnement socio-ecologique des villages

3 Touriste affinitaire : se dit d’un touriste qui a des liens familiaux ou amicaux avec ses hôtes.
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à des AMP. Les sites témoins étaient similaires aux sites des 

AMP par leurs caractéristiques écologiques, l’effort de pêche, 

le tourisme, et leur contexte socioéconomique de manière à 

pouvoir comparer les différents sites et cerner les incidences 

des AMP. Des méthodes spécifiques ont été utilisées pour vali-

der le degré de similarité de ces facteurs  : 1) une approche à 

moyenne échelle (Clua et al. 2006) pour comparer les carac-

téristiques d’habitat des poissons  ; 2)  l’utilisation d’un indice 

synthétique d’effort de pêche, et 3) une enquête sur les revenus 

et les dépenses des ménages.

L’ensemble des données a subi plusieurs évaluations statis-

tiques afin de définir des facteurs tels que la distance entre le 

village et une aire marine protégée, le type de substrat, l’indice 

de pression de pêche et le cycle des marées, et de recenser leurs 

effets sur les prises par unité d’effort (PUE) suite à l’implanta-

tion des AMP.

Relevé des répercussions des AMP 

Une AMP peut apporter un accroissement des éléments 

suivants :

• la ressource en aliments de subsistance en poissons de récif 

ciblés par la pêche commerciale,

• le tourisme subaquatique et d’autres secteurs du tourisme,

• la biodiversité,

• la protection du littoral contre l’érosion due aux vagues 

(résultat d’un récif corallien sain), et

• le capital social.

Méthodes d’évaluation

Périmètre spatial de la zone d’analyse

Pour les besoins de l’analyse des retombées des AMP ; le péri-

mètre spatial a été délimité en fonction : 1) des effets de débor-

dement4 des AMP, 2) des lieux d’utilisation (par exemple les 

lieux de pêche ou les sites de plongée), et 3) du lieu de rési-

dence des parties prenantes (par exemple les pêcheurs, les 

entreprises touristiques). 

D’après les conclusions de différents auteurs (Halpern 2003; 

Jennings et al. 2001; McClanaham and Graham 2005; Russ 

and Alcala 1998), et au vu de la petite taille des AMP étudiées 

(moins de 50 hectares), il a été estimé que la zone potentielle de 

débordement s’étendrait sur 1 kilomètre maximum de chaque 

4 Les effets de débordement font référence aux ressources marines devenues si nombreuses dans les AMP qu’elles sortent des limites et peuvent 

être attrapées par les pêcheurs.
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côté de l’aire marine protégée dans les cas où l’habitat serait 

continu. Cet effet spatial s’applique aux principales espèces 

locales de poissons de récif pêchées dans un but commercial 

(Scaridae, Acanthuridae et Siganidae). Ainsi, en prenant en 

compte la taille des sites de pêche des villages, il a été constaté 

que les effets potentiels de débordement des AMP bénéfi-

ciaient pour la plupart directement au village.

Quantification et évaluation

L’évaluation des répercussions est basée sur une approche bioé-

conomique en deux temps.

La première étape consiste à quantifier les bénéfices tirés des 

AMP (par exemple le volume de biomasse supplémentaire 

pêchée). La deuxième étape consiste à calculer la valeur pécu-

niaire de ces répercussions. L’évaluation est axée sur la valeur 

financière de ces incidences.

Approche de la collecte des données pour une 
évaluation quantitative 

La collecte de données repose sur plusieurs techniques  : des 

entretiens et questionnaires, des discussions avec des groupes 

ciblés, des pêches expérimentales, les journaux de pêche et un 

suivi des pêches. Ainsi que l’ont rapporté différents auteurs 

(Caddy 2000; Pickering et al. 2003), les répercussions d’une 

AMP sur une zone de pêche sont généralement faibles et les 

identifier exige des données précises. Dans cette étude, la col-

lecte de données par des études de terrain et des observations 

a été préférée aux enquêtes statistiques lorsque le but final 

était l’obtention de données quantitatives (par exemple sur les 

pêches).

Répercussions des AMP sur la productivité de la 
pêche (effet de débordement)

Les PUE (par exemple le kilo de poisson capturé en une heure 

pour un effort de pêche moyen) ont été choisies comme indi-

cateur de la productivité de la pêche. Les PUE ont été calculées 

et classées selon le type d’engin utilisé pour tenir compte de 

la complexité des pêcheries et des pêcheries multispécifiques. 

Elles ont été recueillies à la fois dans les aires marines proté-

gées et les sites témoins, par la méthode expérimentale pour 

la pêche au filet maillant, et par la tenue d’un journal de pêche 

pour la chasse sous-marine.

Les AMP et leur incidence sur le tourisme

La manière dont les aires marines protégées influent sur la 

fréquentation touristique a été évaluée pour chaque type d’ac-

tivité proposée. Durant leur séjour au village, la plupart des 

touristes peuvent profiter de différentes distractions comme la 

randonnée pédestre, la participation à des cérémonies cultu-

relles, ou le farniente sur la plage. Deux méthodes ont été uti-

lisées pour évaluer les visites  : des entretiens avec les gérants 

pour inventorier les diverses activités préférées des touristes, 

et une analyse des images publicitaires touristiques afin de 

déterminer la place des activités liées à la proximité de la mer 

dans le choix de leur destination finale. L’analyse des images 

publicitaires repose sur le principe que les touristes choisissent 

leur destination en fonction de l’information reçue en amont 

par le biais de la publicité (Andersson 2007). Cette analyse a 

été réalisée en comptant le nombre d’images qui évoquaient 

différentes activités ou écosystèmes. 

Évaluation économique

Des techniques d’évaluation économique classiques ont été 

appliquées pour apprécier les répercussions des AMP en 

termes de valeur ajoutée dans les domaines de la pêche com-

merciale et du tourisme. En ce qui concerne la pêche de sub-

sistance, l’évaluation monétaire s’est faite en deux étapes. On a 

d’abord traduit les prises des espèces de poissons les plus repré-

sentatives en leur équivalence en protéines, puis on l’a transfor-

mée en équivalence en poids et prix d’un produit alimentaire 

de base (dans le cas présent, une boîte de thon). 

L’évaluation économique des répercussions sur la protection 

du littoral et sur la valeur de legs2 est décrite en détail dans le 

rapport technique.

Résultats

L’investissement moyen par AMP communautaire est de 

2  400 euros par an (y compris l’amortissement des frais de 

lancement). Les investissements pour chacune des cinq 

AMP se situent dans une fourchette allant de 5 000 à 19 000 

euros pour la phase initiale de l’investissement (lancement et 

actifs), et entre 900 et 4 000 euros pour les dépenses annuelles 

de fonctionnement. L’investissement visait essentiellement 

à renforcer les capacités dans les villages (70  % des frais de 

fonctionnement).

Les retours sur investissement sont généralement intéressants, 

avec une valeur moyenne de 1,8 au bout de cinq années (écart-

type = 0,9) et un potentiel de 5,4 (écart-type = 2,5) au bout de 

25 ans.

Les AMP ont produit un profit brut annuel total d’environ 

8  900 euros (écart type = 3  000), ce qui représente 7  % du 

revenu intérieur brut des villages. Ce résultat confirme le rôle 

des AMP en tant qu’outil de développement des zones rurales, 

et est une condition nécessaire, bien qu’insuffisante, à leur via-

bilité sans soutien extérieur.

Les répercussions sur le tourisme rural et la pêche ont consti-

tué les principales sources de bénéfices (respectivement 56 % 

et 25 % des bénéfices annuels) et ces deux secteurs représen-

tent des sources incontournables de revenus monétaires et de 

protéine pour les villages (figure 2).

Bien qu’elles soient moins visibles dans l’évaluation écono-

mique, les AMP ont également eu des répercussions positives 

sur le capital social, la protection contre l’érosion due aux 

vagues grâce à un écosystème sain, et la valeur de legs ratta-

chée à cet écosystème.

5 Valeur de legs : la génération actuelle a à cœur de garantir la disponibilité de la biodiversité et du fonctionnement de l’écosystème pour les fu-

tures générations. Cette volonté est dictée par le souci que les générations futures devraient accéder aux ressources et aux possibilités d’exploita-

tion et révèle un sentiment de plaisir à savoir que les ressources et les possibilités d’exploitation sont transmises aux descendants. 

Source: http://www.coastalwiki.org/coastalwiki/Non-use_value:_bequest_value_and_existence_value. Traduction CPS.
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Les avantages retirés de ces AMP de petite taille par le secteur 

de la pêche comprennent une hausse de la productivité pour 

les principaux engins utilisés (l’estimation varie entre 4  % et 

33 % d’augmentation des PUE). D’autres effets observés mon-

trent que les prises étaient plus stables à chaque campagne de 

pêche, et que la taille maximum du poisson a augmenté pour 

les villages associés à une AMP.

Les bénéfices ont été évidents pour le tourisme rural (au tra-

vers des maisons d’hôtes et des visites à la journée gérées par 

des entreprises familiales). Le poids de l’AMP dans le choix du 

site touristique est estimé entre 40 % et 75 %. De même, on a 

pu observer qu’en moyenne, pour 60 % des touristes, au moins 

un membre de chaque groupe de visiteurs avait participé à une 

activité palmes, masque et tuba.

En moyenne, 70 % des bénéfices sont revenus aux villages. Les 

30 % restants ont bénéficié aux parties prenantes nationales, 

essentiellement au travers des activités touristiques.

Toutefois, le niveau de capital investi par AMP (correspondant 

à une moyenne annuelle de 14 000 euros par m2 d’aire proté-

gée) doit être analysé avec précaution. Tous les investissements 

dans les AMP n’ont pas été amortis au bout des cinq premières 

années, et pour certaines, aucun retour sur investissement n’est 

prévu (c’est-à-dire que le simple seuil de rentabilité n’est pas 

atteint), même en envisageant des projections financières sur 

25 ans. C’est le reflet du différentiel entre le potentiel de pêche 

et le développement de l’activité touristique dans certains vil-

lages d’une part, et le montant de l’investissement d’autre part.

Par ailleurs, il n’existe aucun élément qui indique que les AMP 

ont une incidence sur le niveau de rendement maximal constant 

(RMC) d’une pêcherie, ou sur la capacité d’accueil maximale en 

matière de tourisme. De ce fait, l’hypothèse qu’une AMP peut 

garantir des revenus durables provenant de la pêche et du tou-

risme à une échelle intergénérationnelle reste fragile.

De plus, dans un contexte où l’effort de pêche est en augmen-

tation et l’économie de marché est introduite rapidement, on 

peut se demander si la gouvernance communautaire sera en 

mesure de s’adapter aux changements et dans quelle mesure 

les AMP constituent un outil essentiel pour le maintien de 

prises durables.
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